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COMPTE RENDU DE LA QUARANTIDE SEANCE, I 

tenue au King David Hôtel, à Jérusalem, 
le 8 avril 1949, à 10 heures. 

Etaient présents : Mi Iri~lein ('Turquie), Président 
M, de Boisanger (France) 
M, Ethridge (Etats-Unis dkAmérique) 
M, Azcarate, Premier Secrétaire. 

_, 
Dkisian relative au lieu et à La date dgs prochaines réunions 

Sur une observation faite par le PRESIDENT qui estime que la 

Commission devrait décider, dès maintenant, du lieu de ses r&unions 

en Suisse, M, ETHRIDGE déclare que, tout en ne voulant pas insister 

pour que Rhodes - quiil a toujours préfére 3 soit choisi, il pense 
* . 

néanmoins qu'il y a lieu d'examiner les possibilités quIoffrirait ltftalie, 

puisque plusieurs représentants arabes ont fait savoir qu'ils aimeraient 

que ae'.pays ffit le siège des prochaines' réunions et gue seuls les 

Israéliens ant exprimé leur préférence pour la Suisse. Il nia personnel- 

lement aucune objection à oe que les réunions se tiennent en Suisse, 

mais il. ne faut pas que la Commission donne'l~impression de slêtre 

lais& influencer dans sa décision par lkne ou l'autre partie, 

M, Ethridge souligne llimportanse vitale des communications dans 

le cas où les s6ances se tiendraient dans un lieu éloigné et OY- 

la Commission insisterait pour we les délégu6s n'aillent pas. :" 

fréquemment prendre des instructions dans leurs capitales, Il rappelle 
; 
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,  .  

. .,, ,.,. 

que l'installation de Rhodes comprenait trois systèmes différents 

de communications qui ont et6 constamment utilisés à plein par les 

. délégations et'le Secrétariat,, 
,' 

Quant' au cablogramme reçu par la Commission indiquant que les 

Etats-Unis pr6féreraient que Rhodes fi% choisi comme lieu de réunion, 

M, Ethridge d6clare qu'il nIa pas essayé dfinfluencer la d$l&ation 

des Etats-Unis à Lake Success, Il a dit quIil préférait Rhodes, mais 

quti.1 irait dans n'tinporte quelle ville choisie par les deux'partiesr 

Le PRESIDENT fait remarquer que les Arabes n'ont soulev6 aucune 

objection contre le choix de la Suisse, Il'reconnaî~, qvec pi, 

, 
Ethridge que les oommunioationa présentent 'une importance vitale; 

sril s'agit là d'un él6ment .dée,isif, il estime que la Suisse est le seul 

pays possible, Quoi qu'il en soit, les Arabes ont pratiquement donné 

carte blanche a la Commission à ce sujet. . . . . a, 

M, de BOISANGER déolare que plusieurs représentants arabes lui 

ont indiqué leur préf6rence pour Berne, ktant donne qu'ils pourraient 

communiquer avec'leurs Gouvernements par l~intermédiaire~de leurs 

légations dans' cette"ville~ Berne nloffrant'pas suffisamment de possi- 

bilitks de'logeiient, le choix :de Laustine lui paratt préfér$ile; sette 

tille est située à mi-chemin entre :Berneet Genevo et les dél4gations 

pourraientcomrnuni~er &veo.'leurs 'Gouvernements par l~intemédiaire 

< ; .i 'de Berne et pourraient m$me;:si:'elXe s,!l.e desirent, désigner*.comme 

d&Qués leurs repr&ent~ts~'da& cette vilie;~ K( .de Boisanges;,se 
: 
s.d&olare Gependant tout &"faiV:pr&~.à s&horcher'les .possibilités que 

pourrait offrir une vilie italienne-; ", .' ':. : . ', ::ï ;. ,: 
< ' 

.*,.' , v,.. ., "1: , , ,< . a.. . 
Mc BWS attire, ll&ttention de la Commission sur, certains pro- 

, .I' ; '! . , .: .', ', L .'.: 
blèmes qui interessent le Secrdtariat et qui.sont susceptibles, dlinfluenocr e. . I, : : ', '*, ..: ;.. ,,,: ,,;y; ;' 1'. <' ?' 
le eho$x du lieu de réunion* Il fait remarquer tout'djabord que bien 

. . 8. . *,. IL,.. .‘,,. ,, !":,!y. ..:';. ,y ',' . . .<a '..L' 
quIil appa&.enne à, la Commission de choisir ce lieu., les incidences 

. 
finanoiéres dds'&plac&ents des commissions doivent, en vertu d hme 
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résolution adoptc$e lors de la troisième session de l'Assemblée générale, 

être approuvées par le Secrétaire gén&al; ce dernier doit autoriser 

toutes les d6penses qulentraîneraz& le départ de Palestine de'la commis- 

sion de Conciliation, A cet égard, M, Barnea signale que déjà, les ' 
* 

cr6dits alloués par l'Assemblée générale pour toutes activités devant 

avoir lieu en Palestine, y compris l'installation diun organisme 

charg6 de la survedllanc:? de la trke, sont dépensés de façon exagké- 

ment rapide# D'autre part, en ce qui concerne les communications, -.. . 
MM* Barnes d&clare qu'il nfest pas possible d'envisager l.'instalj.ation de 

services de l*Organisati.on des Nations Unies oti que ce soit en Europe, 

en raison des dépenses excessives que cela entraînerait, du. .personnel.,‘+, 

nécessaire, éto,,. La Commission et les délégations devront..se servir 

des possibilités offertes par les servioes diplomatiques ou timmsroiaux; 

Enfin, pour ce qui est des transports, il déclare que le Secrétariat .' 

ne peut établir un service aérien pour les Nations Unies, LJaccord 

existant avec Ilaviation américaine ne s'appliquant quià la Palestine, 

Les avions pourront évidemment transporter la Commission, mais ils ne 
, 

seront pas à la disposition des délégations à moins qu'un nouvel aaoord 

ne soit conclu. 

Après une discussion prolongée au cours de laquelle le PRESIDENT 

et M. de.BQISATJGER font connaktre leur préférence pour Lausanne, 

M, ETHRIDGE ,demande que soit enregistrée sonopinion selon laquelle la ., 

Commission commettrait une erreur en quittant la zone proohe de la .' 

Palestine, mais il déclare qu'il n'insistera pas davantage puisque son 
' 

point de vue nIest appuyé ni par les Arabes ni par les Israéliensni 

par les membres de la Commission, . 

La Commission.Vdéni.,de, ,sous-reserve de 1lapprobation"du Seorétaire 

.général, que les conversations commencent le 26 avril à Lausanne, ._-- 

M, de ,BO&%.NGER estime quIil y a lieu de faire savoir de façon . 1 

précise à toutes les delégations que Aes voyages sont entièrement à .,.. i 



leurs frais et suggère Qgalement qu'il soit demanda au fiewétaire 

gbn6ra2 de prendre contaot avec le Gouvernement suisse et de lui faire 

connaStra qu'il ne s'agit pas dlune conférence de paix, mais simplemont 

de la pr&ence sur son territoire de delégations etrangères, . . 

M, ETHRIDGE demande quvi.1 soit indiqué clairement dans le commu- 

niqu8 donné à la presse c[ue la Commission a consulté les deux parties, * .' .' . 
et que c'est le choixde la Suisse, qui a,soule.v6 le moins ,drobjections, : SI 

~Biens~~lestiniens (Palcs~ir12.a.n &sets)(dot~* tJ,S) ' " -I*-..-._1113-.I".," 

8 _. Le T&ER SECRETAIRE explique qürà son avis, l'int6rQt que pr& -m.d 

que la Commission ne peut di.sc\uter utilement ce, document ni prendre :. : 
de déoision à oe sujet si ce n'est à l~?coasion du règlement.de paix 

! . 
et des discussions tirordre economique qui slensuivrunt, , - , I 

..'. b I . I 1 
'<. .,,. 

.* * - MI'ETHRIDGZ indique quiil a‘con&uni.qué une Copie de oe doc;umcnt 
i 

.B*M, MoGbe' qtzi'a @mi.festé hn vif intérêt à son su&%. ‘24. .McGee 
', ., ,' 

., retourne 0. Washington em passant par Londres ou'il exzninera'oette 

. . .questkin avec ,les fon¢tionnai.res compétents~ ' ~" ' 
! ., . 

..I. '. ; ' '< .*, . : ': '.,a 
Gond.& technique ohwe,r&O de la question des r6fugié~, a ,., .& , ' --' -" .: . _. .-- . . . I-II-ILIIII.<~ -.-, .Z 

" ' \ '. 
M, ETHRIDGE demande des bclaircissements sur. le mandatque lion 

:', 11, ne -v&it"&ts' la pcj&.bilit$ ,de,lr'&soudre,~d.e fa~pn,,~,4flniti-Te81e ,: .( , 1;' G,,'. ; '. i',',m ,' ,,' ;._ j_. < I,< . .I. <I . . 
. problQne'~-des rBfu~iés',si.çc'nlest au &$en'dlun 'I?rganisme'de mise en 

valeur‘& Meyén2kj:~n-t; &i .org&serait, 
1 :' :, 

en quel~e s&te, 1; développe- 
' < ' ., : II, 

riient éaonomique‘;de"~oixte'la r&i.on, par lrinterm.&i&e d'eh Nations 

.' Unies;~.airerj'~là @oll&bok&ion de l~Org&i&i.~n monde& dk la Santé,' 
I ! .de- IKkganisation p&r'i'%limentation et ljagriaulture, de la Banque 

. ., :.: 1, .~: : i 

,. ,; !" 
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internationale et de tous,les organikqe~ pqiv& néoessair~s fonctionnant; ' ; 

sur plaoe, Il sIagirait là d'une opération qui +t,rafnerait, pour les 

Gouvernements membres des Nations Unies, une importante participation 

financi&re et de5 obligations gknérales. Il est évident que le comité 

que lion se.propose de oréer ne peut entreprendre une opération de 

cette envergure, 
. . 

A' son atisj ae Comité technique devrait avoir un caractère pro- 

visoire et très'restreint, Il pourrait, dlaocerd.a$ec les Gouverne- 

ments intdressés, prendre certaines mesures'int&m&diaires en me 

d'améliorer immédiatement la situation, Pic Ethridge signale la pénurie I I 
de dockers à Haifa et lrétat d'abandon dans lequel se trouvent les .' 
plantations drorangers dans certaines régions par suite du manque de .1.. ., 

travailleurs; cet état de choses permet dIoffx$.r du travail aux réfugiés, . ...' 
Le Comité pourrait, également faire une enquête au sujet des ,6,000 .: . * ,. 
Bédouins non réfugiés gui se trouvent près de gaza et, dont les, 

. 
Quakers s!oocupent pour le moment. 

: 
K, Ethridge ajoute qye 14, McGee, qui se rend, actuellement à 

. I 
Washington a élaboré un projet de orkation d'un organisme permanent, 

pour lequel il espère obtenir Ifaccord d'8conomistes anglais, françajs 
', 8 

et turcs à Washington, La proposition.sera5.t finalement faite par 

la Commission et pourrait être aoceptée par le Secrétaire g&$r&l. 
'I 

sans passer par IjAssemblée généra3e;. cet organisme pourrait ainsi 

oommenoer à fonctionner avant la proohaine sessio.n ordinaire de 

11Assemblke, , 

M, de+BOISANGER~partage le point de vue de Pi* Ethridge. Il estjme 

que le Comité pourrait agalement faire oeuvre utile en aidant les I .* 
organisations de secours d. faire un reoensement des r&%giés, rooen- 

.' 
sement qui pourrait être fait par profession, 
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14, ETHRIDGE propose que le Camité soit un organe subsidiaire de 

" ' <a &&miisaion.g: :ét que .se.s.nlcmh~~~,.so'ent ,oh,o$sis par la Cadssion parmi .I.. ..:. *’ ;’ ., 
les membres du Secr&atia~~;,le Premier Secrétaire,pourrait faire des 

> 

,.,:, d&$.,d.~ si le personnel swa rooruté à Lake SUCC~~S~"OU - $US ,probablSM 
ya.. ; ;.:. :, .' > 

_, ment, ,puisqutil slagit de spécial&&&'; en dehors du Sear&ariat. : ! ., '.. , ,. . . 
11 est déci~Q'que:Ie'Secr~tari~t pr&sénter& Ce prejeti a la.Gom- 

. 1 ,  
. . I ,  , . :  $I;-'~~JXWlDG~,.indig-~ quIaprès la reryspntre,.a,vec ti. Ben Gurion, "- : ,_ . . ,. * '.'. , ., < 
"'j;l.'i eü u,& ,Bon~ersati:o,n~..aVec,.-* j3$xt~ et M, Shiloah qui se sont ,,. ":r' ,. . . . *A ,, . : .' 'm..:, 

* ',' . . "", ;i;a'~tr~s"\'fizjor~~s.:à,.l!.idec.,que le Gpuver?cment,~dfI$~aël pOUriiit . .' ., * ,. ,: . . '. .,I ,,,' 
""~r,~lre-':iSerthins ges;t;es de çoncilia$Ao~, amant llouverture des pour- . . "',. . ...< ',;',, < . . . '. 

parlers'~.~K;, Comay et N; . qhiloah ,doiy;ent venir dimanche à JbrUsalem :, '< * > ..-*. . '<, .I<, I, 
pour discuter de cette guesti,o~t,,.~~ ,,, ,, M &thr+dge suggère que le &&mh 

.:: . ...: *, :. . . ‘,‘:. *. &’ 
' t&+.& ras~smblej.d~g..un,mem?rand~ J toutes les suggestions faites * ? ,., ,'.' ,; 

. ,t... 
-'. ' .par '1~s ~~~~~~em~nts mabc~; ç e dooynent >, après ,avair été spprouv6 ,:. ; : ., :; ,, ~ ,: , : ., : ,, :, ,,,! , 

.< > ,'paF lsi‘~Wtission,;. pQuprait,s~~r.de,,base & la conversation qufi.1 ,, .I .', . . . . 
',aura'avëd.3,es:.detuc r,epr&entants du Gouverneme@ dlIsraë1. . , . : . . .::. :, ,,~,,.i 
. ' t: : N;'Eth5.d'ge. s~p~~clucl,~!à,s~n,.a~s .les,travaux de la‘Co&ssion . L . .,*,:~.*.,. <:, 

B Lauti@ne seraient farxilA.t,+~.si elle,~.mainto,nait, pendant son séjour <. ',,. . . :.‘.. 
à J&rusalem, des: contacts i~di,vi.duels non of?iciels avoo les fonotion- . . :, .., * . .,. 
naires israéliens; il se déclare prêt à btablir ces contacts au nom 

1 I ,, 
des autres membres de la Commission, 

I ' ,..' .'. 
La Commission accepte la ~ro~osi.tion"de~~~, Ethrrïdge. 

'. 5. .' I.,..< I * ,' "Y . . '<,. 
D$x.i&e partie du se.condApp art adress6 au Sec&taire gén6ral SU~ ,e. < ,.' ,',; ; .,.a 

lIéta+ dlavancement des travaux de la Commission, < .' , . 
M,. de BOISANGER estime que la deuxième partie du rapport doit &re 

brève et ne contenir que les observations prbsentbes par 11, Ben Gurion 

sans commentaire, 



Le PRESIDENT demande au Premier Seor&ire de pr6parer la deu- 
. 

xième partie du rapport pour la t3oumettre à l’approbation de la Comm% 

sion à la s6mo8 du soir, 1 

; 

Aativitbs futures du Comité’de J&usalem 

M. BENOIST (PrBsident du Comité de Jkusalem) fait savoir que le 
r 

ComitB a fait, la veille, une visite de courtoisie aux reprksentants 

des diverse’8 sectes chrM.ennes, Leurs positions sont, de manière 

, ~générale, .déja oonnues ; mais beaucoup de ces représentants se sont 

montrés moins préoccupés par la situation deB Lieux Sainte de JBrusalem 

que par celle dfautres lieux sainta, tels gue Nazareth et Tibériade, 
. 

L,e Comité se propose, si la Cormnission confirme que son champ d’action 

s ‘Qtend à tous les Lieux Saints de Palestine, de. visiter la Galilée 

.,au ,cours de la semaine Cnrivante, afin de 88 rendre oompte sur place, 

de 1.a situation actuelle des chr&iens at,des relations qulils antre- 

tiennent aveo les autorités israéliennes, * , 

’ 1-, de BOISANGER aacueille favorablement cette proposition. 

Quant à lfaotivité future du Comité, il reaonn&t, avec le 

PRESIDENT,. qulbtant donné la, déclaration faite par 1x1, Ben Gurion, les 

. 
travaux et le pro jet de règlement du Comité ont, maintenant un caractère 

* .. 

essentiellement théoriquec Les Iara4licns se ,refusent catégoriquement 

& accepter la résolution dans la mesure où elle a trait à LJinternatio- 

.naliqation et ils ont fait oorwxître leur fntention de porter oette 

., question devant Z~Askemblée g6rkrale; le Comit6,ne peut dona faire. 
. ;’ .I 1 

davantage pour assurer la liaison avec le Gquvernement d’Israël et il 
: . 

par%% peu utile de le maintenir & Jérusalem. Le Comit6 devrait prdp?rer 

son réglement et suivre la Com@ssion à Lausanne lorsquV.1 aura terminé 

son enqu&e dans cette région. 

* 
X. ETBRIDGE est canvainou que le Comité nIa pas ,encore aohev6 ses 

travaq dlapproche, Bien qulayant fait conna£tre son intention de 
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4% . ,  : . , .  

\  
,  ‘< 

f’ combattre le plan, dlinternation@isation devant L'Assemblée gén&ale, 

1'. Ben Gurion a déclaré> de façon,p&ise , au!il acceptait sans réserve 

Gouvernement d~IsWZ1, Il nIa pas lt$mp,ression que 1:. Ben Gurion soit 
*. < 

disposé à àecepter un plan propos4 par la Commission, Il sIoppose ' .,,' ' 
catégoriquement à ce que' la Commission, puisse laisser supposer, dkne ,. : 
façon quelconque, qu!elle, admet. le refus flagrant du Gouvernement 5 .,,,:. .* ' 
diIsraë1 dracoepter la résolution. : ;< 

: . 

. . 

le principe selon lequel les Lieux Saints devalent~être protegés, Le 

Comité doit poursuivre son activité et s'efforcer d'lobtenir lI,aacord 
.I :: ,.. ( 

maximum des deux parties, au moins sur cette question,'11 .pr&voit quiau 
' 

momint où ïlAssemblée .générale se. trouvera placée devak le fait *<. 

&lellé'nf&t pas en'mesure r$?assuser T!ordre à ~&us~lem, ni de lui ' * ,I 
fournir des fonds, ni de Iladministrer, elle envisagera un plan '; ,a .- ,, 
d~irkernationalisation allant presque jusqu'au partage proprement dit ,I' 

de la'ville, Il appart&nt à ~a:Commi.ssion de présenter à 1 Assemblée 'I 
' 

un"te1 plan, Toutefois, ellene doit pas soumettre un plan qui pourrait 
,,. . 

être'oombattu parce qutirr6alisable ou théorique; la seule manière 

di&iter cctte'critique est de discuter la question de fagon aussi 

approfondie que possible avec les deux parties, en vue de parvenir :'*a II, 
à un accord sur les points dlordre pratique, LIélaboration d'un plan 

,'4 
th@r$que serait la meilleure façon de ne pas arriver à ltinternationa- 

. ..: 
"12, de BOISANGER reconnaît que le plan,$ioit être réalisable, maire ..,.t' 

il ne pentie pas que cela soit poea$ble . : actuellement, et il ne voit 
'! .I. . - : ' 

pas l!utilité d'instituer dlautres,oontaots entre le ComitB et le 
: : 

d'Isra61 devant 1tAssemblee doit i&ces&irement se fonder sur le 
'. 

pl& proposé plutôt que sur'la @solution elle-même. Il doit être 

possible de presenter un plan c[ui applique la résolution dans une a 
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large mesure et que le Gouvemment dlIsraë1 pourrait difficilement 

rejeter, . 

W. ETHRIDGE affirme quU ne saurait être question, pour la 

Commission, de donner Ifimpression, de quelque mani& que ce soit, 

quielle accepte la déclaration de &Ben Gutiion; la position de ‘la 

Commission 9, oet égard peut Gtre'préciaée lors de conversations ul- .. 

tkk.uras. Il fait remarquer cependant que'la protection des Lieux 

Saints est le but essentiel de tout plan d~intarnationalisation et il 

estime qulil faut tenir compte des observations prlsentées à ce sujet 

par i% Ben Gurion I et mlil importe de lui faire préciser ses id&es, 

En tout état de causej il demande à $1, Halderman de voir ï% Comay, 

afin dlkiter que la Commission soit accus& de ne pas s)intéresser à 

l'invitation du Gouvernemont dtIsraë1 de poursuivre les discussions. 

2. de BOISANGER admet que la Gommis.sion doit connaetre les id&es 

de 15. Ben Gurion en ce qui concerne les Lieux Saints. Il préférerait 

que le Comité ne prît pas contact avec li4 Comay en tant que ComitB 

et que le ReprBsentant de la Franae ne le rencontrât pas, mais il nfa 

aucune objection & ce que M, Haldennari maintienne, pour le moment, 

de façon officieuse, le Contact entre le Comité et E, Comay, 

$a Commission décide 

quIil doit prendre lui-m&ne 

départ pour Iausanne, 

qze le Comité doit visiter la Galilée et 

une décision au sujet de la date de son 

Garde charade de la surveillance de Govcrnment House I_- 

Le PRENIER SECRETAIRE attire Ifattention de la Commission sur 

le fait que la ~~urveillan~c do Government House est assurée maintenant 

par une garde internationale et qu'il y aurait lieu dladresser une 

lettre aux commandants militaires israii;licn et arabe pour les remercier 

des services rendus par leurs gardes. 
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. . . 

Répondant à une question posée par PI, ETHRIDGE, le Premier 

* SecréLaire dklare quJun personnel réduit restera à Gouvornmont House, 

aprb le départ be la Commission, afin dlétiter de donner Xlimpression 
. 

que la Commission ne siège plus à Jérusalkm, Il mentionne également 

LB fait Que le général Riley doit transférer très'p2ochainement & 

Government Ilouse le siège de Ilorganisme ohargé du co8tr6le de l~appli- 

cation de l'armistice, 

. 


